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I. Rappel du cadre de la démarche 



Ambition de la démarche 

 

 Apporter une réponse à celles et ceux qui : 

 sont sans solution chez eux ou dans leurs familles  

 sont hospitalisées ou en établissement médico-social dont l’accompagnement est inadéquat 

 nécessitent et souhaitent une réponse plus intégrée et plus inclusive 

 

 Cette démarche permet: 

 d’améliorer la qualité de vie des personnes  

 mais aussi le vécu des professionnels car aucun acteur n’est laissé seul face à une situation 
complexe (ex.: ESMS, hôpital, école…) 

 

 

 



Orientation des 
personnes par les MDPH 

Axe 1: Dispositif 
d’orientation 
permanent 
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Axe 3: 
Participation/ 
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par les pairs 
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Axe 4: Accompagnement changement de pratiques 

Sur quoi il faut agir ? 

Quatre axes de la démarche 



 La démarche est en cohérence 

avec le cap de la société inclusive 

 

 Elle s’appuie : 

 sur un ensemble de réformes 

nationales visant la transformation 

de l’accompagnement des 

personnes handicapées  

 sur les avancées en termes 

d’accessibilité universelle 

Une démarche systémique au service 

de la feuille de route gouvernementale  

Réponse 
accompagnée 

Accessibilité universelle 

Financement 

Systèmes 
d’information 

Autorisations 

Ecole 

Emploi 
Habitat 

Soins 

Mobilité 

Simplifications 

SOCIETE 
INCLUSIVE 



II. Point sur le suivi du déploiement 

 



  

  

La mise en œuvre du dispositif d’orientation permanent  
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Objectifs 2019 pour la CNSA :  

• mieux connaître les réponses proposées aux personnes et les modalités d’accompagnement à la mise 

en œuvre des droits mises en œuvre par les MDPH  

• diffuser les principes-métier harmonisés pour aider à la mise en œuvre d’un dispositif d’orientation 

permanent qui permettent aux MDPH de proposer des réponses adaptées aux besoins des personnes  

 

2016 

2017 

4 000 demandes et propositions de PAG - plus de 1200 PAG signés  

Enquête Sept-décembre 2018 : pour 47% des demandes et propositions de PAG la réponse qui nécessitait un 

accompagnement particulier ou un travail de coordination  a été apportée mais n’a pas été formalisée dans un PAG   

+900 PAG concernent des situations enfants, adolescents et adultes de moins de 20 ans  

12% des PAG et situations critiques ont fait l’objet d’un soutien financier de la part de l’ARS, 14 % ont fait l’objet 

d’une dérogation 

 

=> L’accompagnement à la mise en œuvre des droits et décisions ne passe pas forcément par la 

formalisation d’un PAG  

2018 

24 territoires pionniers sont engagés dans la démarche, initiant le travail de construction du dispositif d’orientation permanent 

entre partenaires pour proposer des réponses adaptées aux besoins des personnes et  co-construites avec elles et les 

professionnels des territoires  

90 territoires sont engagés dans la démarche 

907 demandes et propositions de PAG par les équipes pluridisciplinaires des MDPH et 305 PAG signés  

Dans l’attente d’une 

évaluation de la démarche, 

le suivi de la démarche est 

partiel et les données 

recueillies sont à croiser 

notamment avec un retour 

qualitatif des personnes 

accompagnées, les rapports 

d’activité et les données 

annuelles d’activité des 

MDPH , les dialogues de 

gestion avec les ARS 



Le déploiement de réponses sur les territoires  

• Plus de la moitié (51%) des territoires répondants ont élaboré une convention territoriale (ARS CD MDPH 
organismes de Sécurité Sociale, Education nationale, gestionnaires d’ESMS)   
 

• Dans 89 départements répondants l’ARS a prévu ou mis en œuvre des mesures d’assouplissements ou 
de dérogation de la règlementation 

• Dans 78 départements le conseil départemental a prévu ou permis des mesures dérogatoires au 
règlement départemental  
 

• La quasi-totalité (94%) des territoires intègrent des objectifs liés à la démarche dans les CPOM avec les 
établissements et services  
 

• Plus de 40 % des territoire ont d’ores et déjà engagé une réflexion sur les pratiques d’admission 

 

Pour mieux connaître les besoins en termes de réponses médico-sociales sur les territoires, les 

MDPH participent à une mission d’observatoire : fin 2018, 43 départements ont mis en service 

l’outil de suivi des décisions d’orientations   



 Le nombre de places en services en constante progression… 
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Evolution de l’offre de services 

 Développement de l’offre de GEM avec 466 structures en 2017 

 106 PCPE au 31 juillet 2018 

 54 structures d’emploi accompagné et 800 bénéficiaires au 30 septembre 2018  

 Forte progression du nombre d’élèves scolarisés en unité 
d’enseignement externalisée, qui sont au nombre de 9 200 à la 
rentrée 2018 

 

 



 4 ARS bénéficiant de dérogations en matière d’appel à projet : Ile-de-France, PACA, 
Auvergne-Rhône-Alpes et Hauts-de-France (31 départements couverts et 41% de 
l’offre médico-sociale métropolitaine)  

 Exemples de dispositifs innovants et inclusifs prévus par l’appel à manifestation d’intérêt de l’ARS Ile-de-France : MAS 
hors les murs, plateforme de scolarisation externalisée permettant à des enfants autistes d’être scolarisés à l’école 
grâce à l’action conjointe de personnels du territoire, extension de 10 places pour le SSIAD dans la perspective 
d'intervenir auprès de  
personnes handicapées très dépendantes qui seront hébergées dans  
des appartements situés dans une résidence intergénérationnelle, transformation de places d’hôpital de jour en IME 
hors les murs et en places d’urgence pour répondre aux situations critiques (mutualisations de ressources sanitaires et 
médico-sociales). 

 Un taux d’exécution de CPOM par rapport à la programmation s’élevant à près de 
50% en 2017 avec un défaut de visibilité sur la part de l’offre totale sous CPOM 

 Une difficile appropriation de la réforme des autorisations :  seulement 21% des 
arrêtés d’autorisation conformes aux nouvelles nomenclatures sur la période juin-
septembre 2018  

 

29 

Déploiement des outils de transformation 

de l’offre 
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La transformation des pratiques professionnelles est un défi de 

long terme  

L’appui de la CNSA porte plus particulièrement sur :    

• L’animation des réseaux-métiers en particulier en 

départements et en MDPH et le déploiement d’un système 

d’information harmonisé et de pratiques-métier partagées  

• Le renouvellement des conventions avec les OPCA pour la 

formation des professionnels en établissements et services  

• Le soutien à la transformation de l’offre médico-sociale et à 

sa coordination avec l’offre sanitaire  

• Le renouvellement des conventions pluriannuelles avec les 

départements à partir de 2019  

 

 

• 20 départements ont mis en place des 

actions de pair-aidance, et 38 

projettent de le faire (40% des 

répondants) 

• 9 départements ont mis en œuvre dans 

le cadre de la démarche des 

formations impliquant une expertise 

d’usage 

• 19 départements ont mis en place des 

formations croisées accompagnant le 

déploiement de Réponse 

Accompagnée. Ils sont le même 

nombre à avoir mis en place une 

analyse des pratiques (20% des 

répondants) 

 

 



III. Principales actions de la feuille  

de route nationale 2019 



Principales actions de la feuille de route (1) 

 

 Actions transversales: 

 Fournir un appui au déploiement territorial de la démarche et en assurer le suivi 

 Enrichir le rapport de capitalisation sur le déploiement territorial de la Réponse accompagnée: conventionnement 
territorial, pilotage partenarial, mobilisation des savoirs expérientiels, plan de formation territorial… 

 Mandater l’IGAS pour réaliser l’évaluation de la Réponse accompagnée 

 

 Axe 1 : Mise en place d'un dispositif d'orientation permanent 

 Adapter ou abroger la circulaire « situations critiques » au regard de la généralisation du dispositif d’orientation permanent 

 Formaliser le dispositif d’orientation permanent dans le cadre de la capitalisation pour permettre son informatisation 

 



 Axe 2 : Déploiement territorialisé d’une réponse accompagnée pour tous 

 Faciliter la cohérence entre les objectifs de la réponse accompagnée et le déploiement des Projets territoriaux de santé 
mentale, en communiquant sur l’articulation des deux chantiers auprès des instances "réponse accompagnée" et "santé 
mentale" ainsi qu'auprès des référents territoriaux en matière de santé mentale  

 Encourager les actions et projets conjoints entre ESMS et Etablissements de santé au service des parcours des personnes en 
situation de handicap dans le cadre de la déclinaison opérationnelle de la Stratégie de transformation de notre système de 
santé 

 Dans le cadre du Comité opérationnel des parcours, clarifier l'articulation entre les dispositifs d'appui à la coordination 
territoriale prévus dans la Loi de modernisation de notre système de santé et les dispositifs propres au champ du handicap 

 Proposer pour arbitrage une démarche de définition d’un référentiel fonctionnel pour l’informatisation du dossier de 
l’usager en ESMS, en lien avec le DMP, et en prenant appui sur le rapport de l’ANCREAI 

 Poursuivre le chantier de la transformation de l’offre  médico-sociale 

 Suivre et faciliter le déploiement de la démarche des « territoires 100% inclusifs » 

 

Principales actions de la feuille de route (2) 



 Axe 3 :  Participation et accompagnement par les pairs 

 Réaliser une capitalisation en continue des initiatives visant le renforcement de la participation des personnes et le 
développement de l’accompagnement et de la formation par les pairs 

 Inciter les acteurs de la formation à  intégrer l’intervention des personnes accompagnées ou l’ayant été aux formations 
initiales et continues (conventionnement OPCA/CNSA, liste des orientations nationales du développement professionnel 
continu des professionnels de santé, orientations de formation des professionnels de la FPH) 

 Structurer la formation de pairs 

 Elaborer un cahier des charges de la formation des professionnels des ESMS sur la pair-aidance 

 Constituer une communauté de pratiques institutionnelle intersectorielle (social, médico-social et sanitaire) sur ce sujet, en 
y associant les représentants associatifs et les personnes concernées 

 Mettre en place un dispositif de mesure de la satisfaction des personnes en situation de handicap 

 

 

 

Principales actions de la feuille de route (3) 



 Axe 4 :  Accompagnement au changement des pratiques 

 Mettre à disposition des MDPH une méthodologie d’aide à la proposition des orientations médico-sociales 

 Intégrer les impératifs de la Réponse accompagnée pour tous dans le cadrage des formations (réforme de la formation des 

travailleurs sociaux, conventionnement OPCA/CNSA, liste des orientations nationales du développement professionnel 

continu des professionnels de santé, orientations de formation des professionnels de la FPH) 

 Réaliser un kit pédagogique sur l’évolution des pratiques à destination des travailleurs sociaux en formation initiale  

 Produire des contenus de formation sur la Réponse accompagnée à destination des acteurs du déploiement 

 Mettre en place une formation pour les référents Réponse accompagnée sur les territoires  

 Elaborer et diffuser un guide de mise en œuvre des formations croisées  

 Développer la recherche-action en matière de handicap complexe et élaborer et diffuser les bonnes pratiques (appel à 

projet Polyhandicap,  étude portant sur les logiques d’admission , appel à « Dispositifs et modalités d’accompagnement des 

personnes handicapées dans les établissements et services médico-sociaux » ) 

 

 

Principales actions de la feuille de route (4) 



IV. Grands chantiers permettant de 

consolider et d’accélerer la dynamique 



 Groupe de travail « Evolutions du pilotage et du fonctionnement des 

MDPH pour qu’elles participent pleinement  à la création d’une 

société inclusive » dans le cadre de la Conférence nationale du 

handicap 

 Concertation « Ensemble pour l’école inclusive » 

 Concertation Emploi « Rénovation de l’offre de services » 

 Feuille de route « Ambition transformation » recouvrant les enjeux : 

 de l’appui à la transformation de l’offre d’accompagnement 

 du déploiement des « territoires 100% inclusifs » 

 du développement de l’accompagnement par les pairs 

 de la mesure de satisfaction des personnes accompagnées par les 
structures médico-sociales  

 de la formation des professionnels du secteur 

 de la mobilisation des têtes de réseau gestionnaires 

 

 

 

Chantiers nationaux pour accélérer le 

changement 

Axe 1: Consolidation des acquis 
en termes de gouvernance 

territoriale et d’évolution des 
pratiques des MDPH 

Axe 2: Transformation de 
l’offre d’accompagnement des 

personnes 

Axe 3: Renforcement du 
pouvoir d’agir 

Axe 4 : Accompagnement au 
changement des pratiques 
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V. Focus sur a feuille de route  

« Ambition Transformation » 



Axe 1 : donner à voir et expliquer 

 Poursuivre le suivi de la transformation en l’élargissant aux indicateurs spécifiques aux 
établissements et services relevant des conseils départementaux 

 

 Organiser un laboratoire de l'innovation autour de la sémantique de la transformation 
pour tester avec des personnes un vocable rénové et simplifié  

 

 Valoriser sur le site handicap.gouv.fr les principaux objectifs de la transformation et les 
expériences territoriales réussies  



Axe 2 : poursuivre l’enrichissement 
des réponses inclusives 

 Mesurer la satisfaction des personnes pour permettre l'adaptation continue des besoins à 
travers une enquête de satisfaction de la HAS 

 

 Généraliser l'habitat inclusif à l'ensemble des territoires 

 

 Développer les PCPE dans une logique de correction des inégalités territoriales  
 Homogénéisation du taux d’équipement 
 Respect de la trajectoire permettant d’avoir 200 PCPE en 2020 

 

 Développer les services : 

 Respect de la trajectoire permettant d’atteindre 50% des places en services en 2022 

 

 A partir d’expériences existantes, modéliser de nouvelles réponses : 
 Nouveaux dispositifs  : maisons de répit, plateformes, coopération dans l’école 
 Nouvelles fonctions de type « assistant au projet de vie », « agenceur de solutions », "accompagnateur de solutions », 

en intégrant la dimension d’accompagnement par les pairs 



Axe 3 : poursuivre l’assouplissement 
du cadre pour lever les freins  

 Identifier un socle commun en matière de CPOM à partir de bonnes pratiques 

 

 Simplifier des modes de financement notamment pour les dispositifs co-tarifés : 

 Ex : l’article 63 de la loi de finances de la sécurité sociale 2019 permet à titre expérimental 
pour 5 ans aux autorités compétentes (agences régionales de santé ou conseils 
départementaux) d’organiser par convention au profit de l’une d’entre elles la délégation de la 
tarification d’établissements et services médico-sociaux 

 

 Favoriser les orientations par les MDPH en mode parcours 



Axe 4 : fédérer les acteurs et former 
les professionnels  

 Proposer une offre de service par une équipe nationale d’appui au service des 
interlocuteurs ARS/CD 

 

 Signer une convention cadre nationale engageant les réseaux de gestionnaires 
d’ESMS pour accélérer la démarche de transformation et accompagner les 
professionnels  

 

 Signer un engagement de développement de l’emploi et des compétences avec les 
branches professionnelles du secteur 

 

 Réaliser un kit pédagogique à destination des organismes de formation des 
travailleurs sociaux 42 



Axe 5 : accélérer le changement avec le 
déploiement de la démarche des 
territoires 100% inclusifs  

 Organiser l’appui interministériel aux territoires par l’équipe 
nationale d’appui (cf. axe 4) en lien avec les Hauts-
fonctionnaires au handicap et à l’inclusion  

 

 Organiser une journée nationale des territoires 100% inclusifs 

 

 Suivre la réalisation concrète des feuilles de route 
territoriales, valoriser les pratiques innovantes et concourir à 
leur modélisation  



Objectif: accélérer et élargir la 
dynamique de l’axe 2, en 
mobilisant les partenaires du 
milieu ordinaire, avec des 
services déconcentrés, en lien 
avec les hauts fonctionnaires 
au handicap désignés dans 
chaque ministère 

Axe 5 : accélérer le changement avec le 
déploiement de la démarche des 
territoires 100% inclusifs  

 A ce jour, 29 candidatures : 
 3 territoires pilotes (le territoire de Belfort,  le 

territoire de la Manche et le territoire de la 

Gironde)  

 25 territoires engagés 

 1 territoire potentiel 

 

 Toutes les régions métropolitaines sont 
couvertes à l’exception de la Bretagne, 
avec une forte mobilisation dans le Grand 
Est et la Nouvelle Aquitaine 

 

 Candidatures portées par les ARS et/ou les 
départements associant de nombreux 
autres partenaires : associations,  
Education nationale,  MDPH,  Communes 
et intercommunalités, Pôle emploi, 
Agefiph, Fiphfp, Hôpital, … 
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MERCI ! 


